
Le mercredi 6 décembre 2023, le député Nicolas Thierry réunissait lors d’une table 
ronde organisée avec l’association BLOOM des scientifiques, associations, avocats 
spécialisés en droit de l’environnement, pêcheurs et parlementaires autour de 
l’urgence à véritablement protéger l’océan.

Alors que le gouvernement a décrété 2024 « Année de la Mer » et que la France 
et le Costa Rica accueilleront la troisième Conférence des Nations unies sur l’océan 
à Nice en juin 2025, la France accuse un retard considérable dans la protection 
réelle et efficace de ses eaux en faisant la promotion d’un modèle de protection « à 
la française » très éloigné des recommandations scientifiques internationales et des 
objectifs européens.

Les intervenants ont réalisé un bilan factuel de l’état de santé de l’océan, rendu 
compte du niveau de protection effectif de nos eaux, clarifié les normes françaises 
par rapport aux attendus européens et aux préconisations scientifiques, et relaté 
les bénéfices économiques et environnementaux constatés dans les quelques rares 
zones effectivement protégées sur la côte méditerranéenne.
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Intervenants
	
→ Nicolas Thierry, député Les Écologistes de la deuxième circonscription de Gironde
→ Claire Nouvian, fondatrice et directrice générale de l’association BLOOM 
→ François Sarano, fondateur et président de l’association Longitude 181
→ Swann Bommier, responsable du plaidoyer de l’association BLOOM
→ Elodie Martinie-Cousty, administratrice du réseau « Océan, Mers et Littoraux » 
	 de l’association France Nature Environnement (FNE) 
→ Alexis Rosenfeld, photographe professionnel, Fondation 1 Ocean de l’UNESCO
→ Olivier Bardoux, pêcheur professionnel au Cap Roux, dans le Var
→ Raphaël Seguin, doctorant en écologie marine au sein de l’association BLOOM 
	 et à l’université de Montpellier
→ François Lafforgue, avocat chez TTLA & Associés

L’urgence à protéger l’océan

Nicolas Thierry, parlementaire de Gironde ayant présidé l’événement, a insisté 
sur la nécessité de « diminuer la place et l’impact des grands industriels qui 
aujourd’hui accaparent les mers » afin de « soutenir les pêcheurs locaux, les 
artisans de la mer ». Un enjeu qui passe par « l’interdiction des pratiques et 
des engins les plus destructeurs de nos écosystèmes, et ce au plus vite dans les 
aires marines protégées ». Nicolas Thierry a rappelé qu’à l’occasion de la troisième 
Conférence des Nations unies sur l’océan prévue à Nice en 2025, la France devra 
« être à la hauteur », notamment par un travail à l’Assemblée nationale « pour 
légiférer et garantir une meilleure protection à la biodiversité marine ».

Claire Nouvian, fondatrice et directrice de l’association BLOOM, a rappelé qu’alors 
que «  nous sommes en train de vivre la sixième extinction de masse  », nous 
avons la connaissance scientifique et toutes les solutions en main pour « gagner 
sur tous les tableaux ». Le défi consiste à contraindre « une toute petite poignée 
d’acteurs industriels à repenser ses stratégies de pêche au profit du collectif, d’un 
maximum de pêcheurs, de la sécurité alimentaire, de la stabilité climatique et de 
la restauration des écosystèmes marins ». Claire Nouvian a insisté sur l’urgence à 
mettre certaines zones « sous cloche, selon le régime de la protection stricte, et 
faire en sorte que le reste des aires marines protégées soit réservé à la pêche 
artisanale, au sens européen du terme, c’est-à-dire moins de 12 mètres, avec 
des engins dormants ». 

Compte rendu



La fondatrice de l’ONG a dénoncé l’inaction du gouvernement face à des navires 
industriels, à l’instar du Scombrus : « un bateau de 81 mètres qui pêche dans des aires 
marines dites ‘protégées’ prend en une journée 400 tonnes de poisson, l’équivalent de 
ce que 1 000 pêcheurs artisans pêchent dans le même temps ». 

François Sarano, océanographe et fondateur de l’association Longitude 181, a 
rappelé que les écosystèmes marins, «  incroyablement résilients », peuvent 
jouer un rôle d’allié face au dérèglement climatique à condition qu’ils «  ne 
soient pas blessés ». L’océanographe a pointé du doigt l’exploitation massive de nos 
eaux, notamment par la pêche industrielle, qui vient « favoriser toutes les espèces à 
durée de vie courte et maturité sexuelle précoce aux dépens des espèces à durée de 
vie longue et maturité sexuelle tardive. Nous déplaçons complètement le curseur ». 
Il y a donc un enjeu majeur à s’assurer que certaines zones soient protégées de 
l’exploitation « pour que nous puissions nous appuyer sur ces zones pour, à la fois, 
nourrir à nouveau les lieux exploités, autour, et éviter le changement qui, pour le 
moment, nous est extrêmement défavorable ». Et de conclure : « voilà pourquoi il 
nous faut des aires marines protégées sans exploitation, parce que sinon, on 
fragilise l’ensemble de l’écosystème ». 

L’inefficacité de la protection « à la française »

Swann Bommier, responsable du plaidoyer de l’association BLOOM, a rappelé que 
les aires marines protégées sont présentées par le GIEC1 et l’IPBES2 comme des 
solutions efficaces et éprouvées pour lutter contre le réchauffement climatique 
et l’effondrement de la biodiversité. À ce titre, l’UICN3 a fixé un «  plancher 
législatif et réglementaire sur lequel nous pouvons nous appuyer pour définir 
des aires marines protégées  » :  l’interdiction dans toutes les aires marines 
protégées des infrastructures et activités industrielles, et notamment de la 
pêche industrielle4. 
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1 Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 

2 Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques

3 Union internationale pour la conservation de la nature 

4 La pêche industrielle est définie par l’UICN comme « toute la pêche pratiquée à bord de navires de plus de 12 
mètres de long ou 6 mètres de large » et « tous les navires de pêche ayant recours à des engins qui sont tractés 
ou remorqués sur les fonds marins ou dans la colonne d’eau, ainsi que tous les navires ayant recours à la senne 
et aux grandes palangres ». UICN (2021) Orientations pour identifier la pêche industrielle incompatible avec les 
aires protégées.

https://www.iucncongress2020.org/fr/motion/066
https://www.iucncongress2020.org/fr/motion/066


Dans ce cadre, l’UICN a établi un certain nombre de catégories de gestion, dans 
une logique relevant soit de la «  protection stricte  », avec très peu d’activités 
autorisées, soit de la protection «  standard  », qui autorise la pêche artisanale. 
Cette compartimentation en deux grands niveaux de protection a été reprise dans 
la stratégie pour la biodiversité à horizon 2030 de l’Union européenne, qui vise 
30 % d’aires marines protégées, dont un tiers sous protection stricte. Mais loin de 
participer à la réalisation de ces objectifs, la France métropolitaine n’a que 
des « tout petits confettis d’aires marines protégées », totalisant en tout et 
pour tout 94 km2. En dehors de ces confettis, la pêche industrielle opère près de la 
moitié de son temps dans les aires marines dites « protégées »5. Cerise sur le gâteau, 
la France a refusé de s’aligner sur le régime de « protection stricte » défini par 
l’UICN et a adopté en lieu et place un régime de « protection forte » qui « refuse 
d’interdire une quelconque activité industrielle de facto », et qui introduit une 
« logique de négociation au cas par cas ».

Un cadre légal de protection alambiqué propice à l’inaction

Elodie Martinie-Cousty, de l’association France Nature Environnement, a souligné 
que les « aires dites protégées sont essentiellement des aires "de papier" ». 
Se développe en effet en France un régime juridique kafkaïen avec « 17 statuts 
d’aires marines protégées  » qui ne parvient pas à réduire les pressions et 
impacts des activités industrielles, et notamment de la pêche industrielle, sur 
le milieu marin. En 2019 une évaluation scientifique a montré que « 75 % de nos 
habitats côtiers sont en très mauvais état ». Par ailleurs, Elodie Martinie-Cousty 
a souligné la nécessité de ne pas réduire les aires marines protégées à des 
« réserves foncières de parcs éoliens offshore, comme on a commencé à le faire 
malheureusement en Manche, Mer du Nord et Aquitaine, en mettant des projets de 
parcs dans des zones Natura 2000  », alors que le travail mené par FNE avec des 
énergéticiens a démontré qu’il est possible de placer «  tous les prochains parcs 
éoliens en dehors de toute aire marine protégée ». 
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5 BLOOM (2022) La pêche industrielle à l’assaut des aires marines dites « protégées »

https://bloomassociation.org/la-peche-industrielle-a-lassaut-des-aires-marines-dites-protegees/


Enfin, madame Martinie-Cousty a appelé les parlementaires à «  se rendre compte 
que la France continue de nier les recommandations des scientifiques », en 
évoquant «  l’hécatombe annuelle et depuis 30 ans des dauphins communs et des 
marsouins dans le Golfe de Gascogne, qui sont deux espèces protégées, en état 
critique pour les marsouins et défavorable pour le dauphin commun », alors même 
que «  entre 2017 et 2021, plus de trois millions d’heures de pêche ont été 
effectuées dans les aires marines dites "protégées" du Golfe de Gascogne ». Et de 
conclure : « il est temps que la pêche s’engage dans d’autres formes de pêche, 
et respecte les zones de protection, puisqu’elle en bénéficie, par ruissèlement 
ou débordement, quand il y a des aires vraiment protégées ».

Une véritable protection marine est possible : l’exemple du Cap-Roux 
et de la Nouvelle-Calédonie

Alexis Rosenfeld, photographe professionnel sous-marin et pilote du projet «  1 
Ocean » mené avec l’UNESCO, a diffusé une vidéo de plongée dans le cantonnement 
de pêche du Cap Roux, sur la côte méditerranéenne française, et a souligné la 
profusion de biomasse « dans ces endroits complètement protégés de l’action 
de l’homme ». Alexis Rosenfeld a également insisté sur les bénéfices que les 
pêcheurs artisans locaux peuvent tirer du cantonnement de pêche : « la réserve 
fonctionne comme un placement financier : les dividendes, c’est ce que les pêcheurs 
tirent dès que ça sort de la réserve (…). Mais si vous commencez à pêcher à l’intérieur 
de cette réserve, vous allez diminuer votre capital investi, et au fur et à mesure, tout 
ce qui en sort va diminuer, donc vous allez gagner de moins en moins, donc vous 
aurez de moins en moins de vivant à pêcher ». 

Olivier Bardoux, pêcheur artisan au Cap Roux, a présenté le principe du 
cantonnement du Cap Roux, créé à l’initiative des pêcheurs, et où « depuis 1984, 
aucune prédation, professionnelle ou plaisancière, n’y est autorisée ». Les bénéfices 
y sont nets, indique Olivier Bardoux, soulignant avoir «  été stupéfait par 
l’ensemble de la biomasse, de la taille des poissons, et du nombre d’espèces, 
qui ont évolué ». Ainsi, les pêcheurs professionnels « ont fait don d’une partie de 
leur chiffre d’affaires potentiel de leurs zones de pêche pour la protection, le pari 
étant de retrouver des poissons à l’extérieur de la réserve ». Mais Olivier Bardoux 
a rappelé que ces initiatives manquent cruellement de financement pour 
« pouvoir organiser une surveillance digne de ce nom », et pour pouvoir « faire 
la promotion de cette réserve ».
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Raphaël Seguin, doctorant en écologie marine au sein de l’association BLOOM et 
à l’université de Montpellier, a présenté la réforme engagée par la Nouvelle-
Calédonie qui, « plutôt que de prendre le statut de "protection forte" qui existe 
en France, a décidé d’appliquer la "protection stricte", qui ne s’appliquera 
qu’en Nouvelle-Calédonie, et qui correspond au référentiel UICN  ». Cette 
réforme a permis de hisser le taux de protection en Nouvelle-Calédonie à 10  %, 
contre 0,1 % dans l’Hexagone. Deux statuts ont été introduits : la réserve intégrale, qui 
« implique de préserver les zones de toute présence humaine », et la réserve naturelle, 
qui «  implique de restreindre fortement la présence humaine  ». Raphaël Seguin a 
souligné le consensus scientifique sur les bénéfices multiples de ces réserves : « La 
littérature scientifique est abondante sur le sujet de l’efficacité de ces zones 
sous protection stricte, notamment d'un point de vue social, écologique et 
climatique (…), mais aussi pour les pêcheurs qui bénéficient de la restauration des 
populations au sein de ces réserves. Donc ce sont des outils indispensables dans 
un réseau d’aires marines protégées cohérent si on veut espérer disposer 
d’une pêche durable pour les décennies à venir  ». Un bémol cependant  : les 
nouvelles réserves, qui couvrent quelques 105 000 km2, ont été créées là où l’effort 
de pêche est minime, non pas tant pour modifier l’effort de pêche existant dans le 
Parc naturel de la Mer de Corail, mais pour « protéger des écosystèmes exceptionnels 
d’une destruction future, à titre préventif ». Ainsi, «  la Nouvelle-Calédonie nous 
montre que les enjeux ne sont pas techniques ni juridiques, mais découlent 
essentiellement d’un manque de volonté politique ».

La nécessité d’une réforme législative pour aboutir à une protection efficace

François Lafforgue, avocat au sein du cabinet TTLA & Associés, a rappelé qu’il 
existe déjà une « série de textes internationaux ou européens qui proposent ou 
qui demandent que soient adoptés des systèmes d’aires protégées, terrestres 
ou maritimes ». La loi Climat et Résilience de 2021 demande que ces aires marines 
protégées soient instituées et couvrent 30  % de nos eaux, dont un tiers sous 
« protection forte ». « Sur cette base-là, poursuit François Lafforgue, le gouvernement 
a adopté une réglementation qui définit les zones de "protection forte" ». Mais deux 
problèmes majeurs ont émergé : tout d’abord, le Code de l’environnement « ne fait 
qu’énumérer un certain nombre de zones avec des statuts particuliers, or ce ne 
sont pas des aires marines protégées au sens de ce que prévoient la Commission 
européenne et l’UICN ». 
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Mais surtout, le décret qui définit la « protection forte », adopté en avril 2022, 
« nous a fait bondir, parce qu’il ne constitue en rien un décret instituant des 
zones de protection forte ou stricte au sens de ce que nous dit la Commission 
européenne ou de ce que nous dit l’UICN. On est en présence d’une coquille 
vide, d’un effet d’annonce, et de l’utilisation de formules qualifiant des zones 
de protection "forte" alors que ce n’est pas le cas en réalité  ». À ce sujet, 
l’association BLOOM a engagé un recours contre ce décret, qui est en cours d’examen 
par le Conseil d’État6. Par ailleurs, BLOOM et son cabinet réfléchissent à « la teneur 
d’une règlementation qui serait effectivement garante d’une réelle protection 
des milieux marins. Ce qui passerait à notre sens par une modification des 
dispositions du Code de l’environnement, qui inclurait une véritable définition 
de l’aire marine protégée et de la zone de protection forte, au regard de ce que nous 
connaissons ailleurs et de ce qui est préconisé au niveau international et européen ».
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Pour aller plus loin, 
BLOOM a publié trois fiches thématiques à cette occasion :
→ Protéger l’océan, une urgence vitale
→ Objectifs internationaux et standards de protection de l’océan
→ La vacuité de la protection « à la française » 

6 BLOOM (2022) BLOOM attaque l’imposture écologique marine du gouvernement devant le Conseil d’Etat

https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2023/12/AMP-Fact-Sheet-1.pdf
https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2023/12/AMP-Fact-Sheet-2.pdf
https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2023/12/AMP-Fact-Sheet-3.pdf
https://bloomassociation.org/amp-conseil-etat/
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